Supplemento ordinario alla “ Gazzetta Ufficiale ,, n. 296 del 22 dicembre 1952 
Spedizione in abbonamento postale 
ii ho = Î) 
e, 


GAZZETTA £#£ UFFICIALE 


DELLA REPUBBLICA ITALIANA 


PARTE PRIMA Roma - Lunedì, 22 dicembre 1952 SIP OI 


—_rtrric tr utili ci cui dirci rciicus————__—_Èphnm i. imm 
CIREZIONE E REDAZIONE PRESSO IL MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA — UFFICIO PUBBLICAZIONE DELLE LECCI TELEF. 50-139 51-236 51-54 
AMMINISTRAZIONE PRESSO LA LIBRERIA DELLO STATO - PIAZZA GIUSEPPE VERDI 10, ROMA — TELEF. 841-089 841-737 850-144 


LEGGE 81 ottobre 1952, n. 2360. 


Approvazione ed esecuzione del- 
l'Accordo tariffario tra l’Italia e la 
Francia, concluso a Roma il 7 mar- 


zo 1950. 


2 Supplemento ordinario alla GAZZETTA 


LEGGI E DECRETI 


LEGGE 31 ottobre 1952, n. 2360. 


Approvazione ed esecuzione dell’Accordo tariffario tra 
l’Italia e la Francia, concluso a Roma il 7 marzo 1950. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato ; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1 


E’ approvato l'Accordo tariffario concluso a Roma, 
tra l’Italia e la Francia, il 7 marzo 1950. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo sud- 
detto. 


Art. 3. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo a 
quello della sua pubblicazione nella ‘Gazzetta Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Data a Roma, addì 31 ottobre 1952 


EINAUDI 
Dr Gasperi — VANONI — 
PeLLA — CAMPILLI — 


FANFANI — LA MALFA 
Visto, il Guardasigilli: ZOLI 


Accordì e scambi di Note fra l’Italia e la Francia 


PROTOCOLE 


Le Gouvernement Italien et le Gouvernement Francais 
— considérant le Traité d’Union douanière conelu 
entre les deux pays le 26 mars 1949 et le protocole addi- 
tionnel du 29 juillet 1949, sur lesquels les Parlements 
frangais et italien seront prochainement appelés à se 
prononcer, 

— considérant les résolutions relatives è la libéra- 
tion des échanges prises au sein de l’O.E.C.E. et les 
principes de la charte de La Havane, 

— estimant qu’une libération aussi large que pos- 
sible des échanges entre leurs deux pays est de nature 
à hàter et à faciliter la mise en ceuvre de l’Union doua- 
nière franco-italienne et constitue une étape importante 
dans la voie de l’intégration des économies européennes, 

conviennent d’adopter les dispositions suivantes: 

1) Les deux Gouvernements décident de supprimer 
totalement les restrictions quantitatives aux échanges 
franco-italiens sous réserve d’exceptions justifiées, 

2) Cette mesure entrera en application dans l'année 
qui suivra la mise en vigueur du tarif dowanier italien, 
suivant un échelonnement tel que, dès la mise en vi- 
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gueur de ce tarif, les restrictiona quantitatives ne 9'ap- 
pliquent qu’à un quart au plus des échanges entre les 
deux pays. 

Cette proportion sera calculée sur la moyenne des 
échanges réalisés en 1948 et 1949 et sera appliquée en 
principe dans chacune des trois grandes catégories de 
produits définies par l'0.E.C.E. 

3) Des travaux seront immédiatement entrepris en 
vue de déterminer la situation des libérations actuelle- 
ment décidées de part et d’autre, l’incidence de ces 
libérations sur le commerce des deux pays et le pro- 
gramme des libérations nouvelles qui devront intervenir 
dans le délai indiqué à l’article 2 ci-dessus. 

4) En ce qui concerne les produits ne faisant pas 
l’objet de mesures de libération, les deux Gouverne- 
ments élargiront les contingents existants et en ouvri- 
ront dans les secteurs où il n’en existe pas encore. 


5) Afin de permettre de donner la plus grande ex. 
tension possible au programme de libérations et de fil- 
ciliter la mise en vigueur rapide de l’Union douanière, 
des travaux seront entrepris immédiatement en vue 
de coordonner les politiques économiques des deux pays, 
notamment dans les domaines agricole, industriel, so- 
cial, fiscal et du crédit. Ces travaux devront également 
permettre de comparer les dispositions législatives ct 
réglementaires en vigueur en France et en Italie, afin 
d’harmoniser partout où il sera possible les conditions 
de production dans les deux pays. 

6) En vue de ’’établissement d’un tarif commun 
aux deux pays, il est procédé dès maintenant è la com- 
paraison des tarifs francais et italien sur la base de la 
nomenclature ‘douanière adoptée par le Groupe d’Etu- 
des pour l’Union dovanière de Bruxelles, compte tenu 
des droits résultant des négociations tarifaires dejà in- 
tervenues. 

Ce travail sera soumis au fur et à mesure aux Com- 
missions de révision douanière francaise et italienne 
qui auront à rechercher le moyen d’unifier les taux 
de l’un et de l’autre tarif. Ces travaux devront per- 
mettre aux deux pays dè participer en commun aux 
négociations tarifaires du Gart prévues pour le mois 
de septembre 1950. 

7) Les deux Gouvernements établiront sans délai un 
programme suivant lequel les droits de douane seront 
progressivement réduits entre la France et l’Italie dès 
l’entrée en vigueur du Traité d’Union douanière. Ils dé 
finiront en mème temps les mesures nécessaires pour 
uniformiser les réglementations douanières des deux 
pays, notamment en matière d’application du tarif et de 
régimes suspensifs des droits. 

8) Le Comité mixte de fonctionnaires (Comité fran- 
co-italien de l’Union Donanière), institué par l’échange 
de lettres du 9 décembre 1949, est chargé de promouvoir 
toutes les mesures de rapprochement et d’intégration 
économique prévues dans le présent Protocole. 

Cet organisme sera habilité à réunir toutes les com- 
missions mixtes qui seront nécessaires à l’accomplisse- 
ment de sa tAche et notamment la Commission mixte 
dovanière dont la mission a été définie aux articles 6 
et 7 du présent Protocole. Enfin, il centralisera, favo- 
risera, ou décidera tous les contacts nécessaires entre 
les admiuistrations et les professionnels des deux pays. 

9) Les services compétents francais et italiens pour- 
suivront en commun la préparation et la mise en appli- 
cation des mesures techniques tendant à compléter les 
dispositions déjà prises en vue d’assouplir le mécanisme 
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des transferts financiers entre les deux pays, afin que 
ceux-ci s’effectuent avec le moins de formalités possi- 
bles et dans les moindres délais. 


10) Dès maintenant, ‘des mesures pratiques desti. 


nen erede tagezai nari ni tere nre =] 


Rome, le 7 mars 1950 


Monsieur le President, 
Vous avez bien voulu par lettre en date de ce jonr me 


nées è faciliter les relations entre les deux pays eni faire savoir ce qui suit: 


matière de communications, de transports et de tou- 


« Me référant au Protocole signé en date de ce jour, 


risme ont été arrétées. Elles font l’objet d’annexes join-| j'ai l’honneur de vous proposer ce qui suit: 


tes au présent Protocole. 
Fait à Rome, le 7 mars 1950 


Pour Italie 
U. GRAZZI 


Pour la France 
Hunnvé ALPHAND 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Rome, le 7 mars 1850 
Monsieur le President, 


me ré'érant au Protocole signé en date de ce jour, j'ai 
l’honneur de vous proposer ce qui suit: 

1) Au cas où la suppression des restrictions quan- 
titatives entre la France et l’Italie provoquerait de 
graves troubles économiques ou sociaux dans lun de 
nos deux pays le Gouvernement de ce pays serait en 
droit, conformément è l’esprit de l’article 40 par. 1 de 
la Charte de la Havane, de modifier le régime convenu. 
Toutefois il devrait faire connaître auparavant à l’autre 
Gouvernement les modifications qu’il envisage et entrer 
en consultation avec lui afin de déterminer l’incidence 
des mesures intervenues et d’examiner sì d’autres dispo- 
sitions ne pourraient pas étre prises pour faire face à 
la situation. 

2) Les deux Gouvernements conviennent que leurs 
experts se consulteront sur les moyens d’assurer à tout 
moment les transferts financiers entre les deux Pays, 
en vue d’améliorer la situation présente, compte tenu 
d’une part de l’application des mesures de libération 
envisagées, d’autre part des décisions que les Pays par- 
ticipants à :°0. E. C. E. seront amenés à prendre au 
sujet d’un accord multilatéral de paiements. 

3) Les deux Gouvernements s’engagent à poursuivre 
une action commune en vue d’éliminer progressivement 
les mesures de discrimination, de double prix et de 
dumping qui entravent le développement de l’intégra- 
tion européenne et dont le maintien exercerait une in- 
fluence sur la mise en ccuvre des mesures de libération. 

Je vous prie de bien vouloir me faire savoir si le 
Gouvernement francais est d’accord sur ces proposi- 
tions. 

Venillez agréer, Monsieur le Président, les assuran- 
ces de ma haute considération. 


U. Grazzi 
Monsieur Hervé ALPHAND 
Ambassadeur de France 
Directeur Général des Affaîres Economiques et Fi- 
nancières 


Ministère des Affaires Btrangères PARIS 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


1) Au cas où la suppression des restrictions quan- 
titatives entre la France et l’Italie provoquerait de 
graves troubles économiques ou sociaux dans l’un de 
nos deux pays le Gouvernement de ce pays serait en 
droit, conformément è Pesprit de l’article 40 par. 1 de 
la Charte de la Havane, de modifier le régime convenu. 
Toutefois il devrait faire connaître auparavant è l’autre 
Gouvernement les modifications qu'il envisage et entrer 
en consultation avec lui afin de déterminer l’incidence 
des mesures intervenues et d’examiner si d’autres dispo- 
sitions ne pourraient pas étre prises pour faire face à 
la situation. 

2) Les deux Gouvernements conviennent que leurs 
experts se consulteront sur les moyens d’assurer à tout 
moment les transferts financiers entre les denx Pays, 
en vue d’améliorer la situation présente, compte tenu 
d’une part de l’application des mesures de libération 
envisagées, d’autre part des décisions que les Pays par- 
ticipants à lO. E. C. E. seront amenés à prendre au 
sujet d"un accord multilatéral de paiements. 

8) Les deux Gouvernements s’engagent à poursuivre 
une action commune en vue d’éliminer progressivement 
les mesures de discrimination, de double prix et de 
dumping qui entravent le développement de l’intégra- 
tion européenne et dont Ie maintien exercerait une in- 
fluence sur la mise en eeuvre des mesures de libération. 

Je vous prie de bien vouloir me faire savoir si Ile Gou- 
vernement francais est d’accord sur ces propositions ». 

J'ai l’honneur de vous faire savoir que le Gouverne- 
mentis frangais est d’accord sur ces propositions. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assuran- 
ces de ma haute considération. 


ALPHAND 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ministre Plénipotentiaire 
Directeur Général des Affaires Economiques 
Ministère deg Affaîres Etrangères ‘Rome 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Accord entre l’Administration des Postes et Télécommuni: 
cations italienne et l’Administration des Postes, Télégra: 
phes et Téléphones francaise. 


L’Administration des Postes et Télécommunications 
italienne, représentée par M. Giuseppe Spataro, Minis- 
tre des Postes et Télécommunications, d’une part, 


et l’Administration des Postes, Télégraphes et Télé- 
phones francaise, représentée par M, Jean-Joseph Lx 
MotEeL, Directeur Général des Postes, d’autre part, 


conviennent, dans le cadre du Protocole signé en date 
de ce jour, et comme suite aux dispositions provisoires 
arrétées à Paris en janvier 1949, d’adopter les disposi. 
tions compiémentaires suivautes: 
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Tirze I POSTES 
Art. 1 


Les lettres ordinaires jusqu’au poids de 100 gram- 
mes et les cartes postales échangées entre les deux 
Pays, bénéficient de la taxe applicable aux correspon- 
dances de l’espèce dans le service intérieur de chacun 
des Pays d’origine. 

Les taxes afférentes aux services spéciaux (recom- 
mandation, exprès, etc.) restent soumises aux tarifs du 
régime international. 


Art. 2 


En ce qui concerne les livres et autres documents vi- 
sés à l'art. 36 par. 4 de la Convention Postale Univer- 
selle couclue à Paris en 1947, les deux Administrations 
appliqueront dans leurs relations réciproques l’abbatte- 
ment de 50 % prévu au par. 3 du méme article et re- 
chercheront la possibilité d’aligner entièrement ces nou- 
veaux tarifs sur jes taux de leur régime intéricur. 


Art. 3 


L'Administration italienne ayant déjà pris ses dispo- 
sitions pour appliquer, à dater du 1er avril 1950, le sys- 
tème des abonnements aux journaux et écrits périodi- 
ques prévu par l’Arrangement annexé à la Convention 
l’ostale Universelie, l’ Administration francaise s’effor- 
cera de mettre en vigueur dans le plus court délai possi- 
ble un service analogue pour ses échanges avec l’Italie. 


Art. 4 


Dans le cadre des dispositions particulières destinées 
à régler les problèmes de change et de transtert de 
fonds entre la France et l’Italie, et compte tenu de la 
législation douanière en vigneur dans chacun des deux 
Pays, les deux Administrations postales intéressées se 
concerteront pour régler avec le minimum de .forma- 
lités les questions relatives aux mandats de poste, aux 
envois contre remboursement et aux recouvrements 
prévus par les arrangements spéciaux annexés à la 
Convention Postale Universelle. 

En ontre, compte tenu des dispositions d'ordre finan. 
cier visées ci-dessus les deux Administrations pren- 
dront tous contacts utiles pour organiser aussitàt que 
possible un système de virements postaux suivant les 
dispositions de l’arrangement spécial annexé à la Con 
vention Postale Universelle, en vue notamment de ré. 
gler dans les meilleures conditions possibles les traus- 
ferts de fonds effectués par les travailleurs italiens en 
France, 


Art. 5 


L’Administration francaise se déclare d’accord pour 
réaliser aussitòt que possible, entre la France et -PIta- 
lie, le transport sans surtaxe des correspondances avion 
suivant les dispositions de V’article 5 par. 2. concernant 
le transport de la poste anx lettres par voie agrienne 
annextes è la Convention Postale Universelle de Paris. 


Art. 6 


Les modalités d'exécution du présent accord et no- 
tamment les dates d’entrée en vigueur des dispositions 


prévues aux articles ci-dessus feront l’objet d’un échan- 
ge de lettres entre les deux Administrations postales 
intéressées. 


Art. 7 


Les dispositions du présent accord pourront étre mo- 
difiées, complétées ou résiliées, è la demande de l’une 
des deux parties sous réserve d’un préavis de 6 mois, 


Trrre II - TELECOMMUNICATIONS 


Art. 8 


Les dispositions relatives aux Télécommunications, 
arrétées- entre les Administrations francaise et italien- 
ne et insérées dans les procès-verbaux de la Confé- 
rence pour l’Union douanière franco-italienne de Paris 
en janvier 1949, sont maintenues et complétées coiu- 
me il est indiqué dans les articles ci-après: 


Art. 9 


Construction de lignes internationales : 


a) dépupinisation du cable existant Turin-Mopann. 
Les travanx de dépnpinisation procureront 192 nou- 
veaux circuits è grande vitesse de propagation entre 
Turin et Modane. Au premier équipement il est prévu 
de mettre en service 48 nouveaux circuits; des circuits 
de radiodiffusion pourraient étre réalisés par cet iti- 
néraire. 

Le délai de réalisation sera de 18 à 24 mois à partir 
de février 1950. 

Dans une conférence tenue à Turin le 18 janvier 1950, 
il a été spécifié que la première station d’amplification 
italienne sur le cAble dépupinisé serait Bardonecchia et 
que les travaux de dépupinisation sur le troncoo fron- 
tièére entre Modane et Bardonecchia, dont une grande 
partie devront avoir lieu dans Ie tunnel du Mont-Cenix, 
seront effectués par l’ Administration francaise et que 
les frais des travaux seront répartis entre les deux 
Administrations francaise et italienne au prorata dus 
kilomètres existant dans chacun des deux pays 

Ces travaux de dépupinisation sont justifiés par Pin- 
suftisance des moyens actuels en circuits entre la France 
et }'Italie pour l’écoulement normal du trafic: on ne 
dispose actuellement entre ces deux pays que de 30 cir- 
cuits internationaux, et attente sur ces circuits at. 
tcint souvent deux heures; méme avec les tarifs actuel. 
lement pratiqués, il est nécessaire de doubler Je nombre 
des circuits; en outre conformement aux accords pris à 
Paris, il convient de prévoir un certain nombre de cir- 
cuits supplémentaires destinés à permettre aux deux 
Administrations de s'entraider dans le trafic de transit. 

De plus, pour les transmissions radiophoniques il 
n’existe actuellement qu’un seul circuit de haute qua- 
lité. Les travaux entrepris entre Turin et Lyon permet- 
tront d’en constituer autant que le nécessiteront les 
besoins des Radioditfusions frangaise et italienne. 

v) Construction du cable Nico-G#NEs. 

Cette opération qui a ét6 prévue dans Ie programme 
genéral d’intertonnexion européen ne présente pas un 
caractère d’urgence absolue du fait de la dépupinisa- 
tion du cable Turin-Modane. 
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Lors des réunions du Comité Consultif International 
Téléphonique (0.0.I.F.) tenues è Paris en juillet 1949, 
i! a été convenu que ce cable comporterait 4 tubes 
coaxiaux type normalisé C.C.L.F, 

De plus, à la suite de visites préliminaires faites sur 
place en mai 1949, ont été déterminées les stations 
extréme du trongon frontière. 

c) Réalisation d’un faiscenu hertzien Trapani (Si- 
cile)  BovKorxins (Tunisie). 

Cette étude est en cours eutre l’Administration ita- 
lienne et l’Administration tunisienne; les points d'ins- 
tallation des équipements terminaux ont été fixés sur 
place. Ce faisceau hertzien présente un grand intérét 
pour les deux Administrations francaise et italienne, 
du fait qu’il constituera la voie normale pour le tratie 
entre l’Afrique du Nord francaise et les Pays de l’Eu- 
rope sud-orientale et centrale et qu’il constituera éga- 
Jement une voie auxiliaire pour le trafic qui ne pourrait 
trouver son acheminement normal sur l’itinéraire Fran- 
ce-Sardaigne-Afrique du Nord dont il est parlé ci-après. 

En outre, si le développement du trafic le justifiait, 
les denx Administrations envisageraient la possibilité 
de poser un càble sous-marin sur ce méme itiaéraire 
Sicile-Tunisie. 

d) Réalisation d'un faiscean hertzien entre la Fran- 
ce métropolitaine, la Sardaigne et l’Afrique du Nord. 

Les études ont été faites sur place du 19 avril au 
7 mai 1949 par une Commission mixte des deux Admi- 
nistrations francaise et italienne. 

Cette Commission a défini les points è utiliser ainsi 
que les types du matériel: celui-ci permettrait de réa- 
liser 48 circuits. 

Les études concernant les deux itinéraires méditer- 
ranéens, Trapari-Tunis et France-Sardaigne-Afrique du 
Nord, ont été soumis à l’examen et è l’approbation du 
C.C.I.F., lors de la Conférence d’Alger (février 1950) 
chargée d’examiner les projets de Télécommunications 
dans le Bassin méditerranéen. 

Des projets plus detaillés seront soumis à la Con- 
férence du C.0.I.° prévue à Genève en septembre 1950. 


Art. 10 
Exrploitation. 
a) Exploitation semi-automatique entre Paris et 
Milan. 

Des essais actuellement en cours permettent è l'opé- 
ratrice de Milan d'appeler directement un abonné quel. 
conque de Paris. Ces essais sont faits sur un seul circuit 
et il est prévu de les étendre à un plus grand nombre 
quand le faisceau des circuits Paris-Milan aura pu étre 
augmenté et que les essais de transmission des signaux 
auront été mis au point. 

Il est prévu d’étendre ce mode d’exploitation è d'au- 
tres relations entre l’Italie et la France quand les 
possibilités en circuits le permettront. 

b) Télégraphie Télex. 

Il est projeté d’étèndre à I’Italie le réseau interna- 
tional Télex qui réunit, dès maintenant, la Belgique, 
la France, la Grande-Bretagne, la Suisse, la Tchéco- 
slovaquie et les Pays-Bas et qui doit en outre réunir 


prochainement l’Allemagne Occidentale, le Danemark; 
I pays. 


et la Suéde. 
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Dans Pimmédiat, il est envisagé de constituer des 
nouveaux circuits de télégraphie harmonique entre la 
France et l’Italie pour satistaire les besoins qui se ma- 
nifesteront. 


Art. 11 
Tarification. 
a) Tarifs entre la France et l’Italie. 

Les tarifs actuellement pratiqués sont nettement au- 
dessus des normes du C.C.1.F. 

Quand de nouveaux moyens de transmission auront 
été réalisés, il ponrra étre fait application des tarits 
qui ont été décidés il y a trois aus entre les deux 
Administrations, mais qui n'ont pu étre appliqués jus- 
qu’ici, faute des moyens nécessaires pour l’écoulement 
d’un fort tratic: ces nouveaux tarifs se situeront à 
peu près au plafond supéricur des tarifs recommandés 
par le C.C.I.F. 

») Tarification sur le faisceau lertzien France- 
Algérie. 

Il apparait que les communications qui emprunteront 
ce faisceau devraient étre soumises à des modalites par- 
ticulières de tarification qui seront fixées par accord. 
entre les deux Administrations aussitòt que possible. 


Fait à Rome en deux exemplaires originaux, le 
T mars 1950. 


Pour VPAdministration des Postes 
et Télecommunications Italienne 
Le Ministre des Postes. et Téléconmunications 
Giuserre SPATARO 


Pour VAdministration des Postes Télegraphes 
et Téléphones Francaise 
Pour le Ministre et par délégation 
le Directeur Général des Postes 
Jrax-Josera Lr MoteL 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affarì esteri 
DE GASPERI 


Procès:verbal des conversations relatives à l’harmonisation 
des législations et régiementations spécifiques dans les 
domaines de l’industrie, du commerce et de l’agriculture, 


Au cours des conversations relatives à l'Union dona- 
nière itaio-francaise, qui ont en lieu à Rome du 20 fé- 
vrier au 7 mars 1950, un groupe de fonctionnaires ita. 
liens et francais s'est réuni sous la présidence de M. le 
Ministre TaLamo pour examiner le problème de l’har- 
monisation des législations et réglementations spécifi- 


‘ques des denx pavs dans les domaines industriel, com- 


mercial et agricole, conformément au par. 1° de }'échan- 
ge de lettres du 9 décembre 1919. 

En premier lieu, Je groupe de travail a posé en 
principe que toute harmonisation ou unification doit 
ètre considérée comme utile en soi, comme étant suscep- 
tihle de resserrer les liens entre les économies des deux 
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Le groupe de travail a ensuite reconnu qu’en raison 
du nombre et de la complexité des textes en cause, il 
ne pouvait étre envisagé d’entamer simultanément, è 
Pheure présente, l’étude de l’ensemble des questions 
législatives et réglementaires qui se poseraient en cas 
de fusion totale des économies des deux pays. 

La première tiche consiste done à fixer un ordre de 
priorité dans ces études, et il est apparu que les légis- 
lations et réglementations considérées pourraient étre 
classées en trois catégories: 


a) domaines dans lesquels il y a nécessité absolue 
et urgente de procéder à un travail d’harmonisation 
ou d’unification des textes; 

b) domaines dans lesquels il y a grande utilité è 
procéder è une harmonisation ou à une unification ra- 
pide des textes; 

c) domaines dans lesquels l’harmonisation ou l’uni- 
fication doit étre considérée comme utile dans le futur. 

Les critères qui devront étre utilisés pour établir cet 
ordre de priorité sont, bien entendu, ceux qui découlent 
des textes antérieurs relatifs aux conditions de réalisa- 
tion de l’Union douanière, complétés par les textes qui 
résulteront des travaux qui viennent d’avoir lieu. 

Du point de vue pratique, le groupe de travail a 
done estimé que les deux administrations devraient dès 
maintenant procéder de part et d’autre à un classe- 
ment suivant cet ordre de priorité, des problèmes de 
législations et de réglementations spécifiques figurant 
au compte-rendu du 22 janvier 1949, ainsi que de ceux 
qu’elles estimeraient devoir y ajouter, et à échanger 
rapidement leurs propositions de facon è mettre au 
point une liste commune. 

Sous réserve de l’ordre de priorité établi, le program- 
me de travail paraît devoir étre le suivant: 


a) recensement des textes législatifs et réglemen- 
taires déjà transmis de part et d’autre aux adminis- 
trations intéressées; 

d) compléments à apporter éventuellement è ces 
échanges; 

c) confrontation è l’intérieur de chaque pays des 
législations et réglementations spécifiques dans les di. 
vers domaines; 


d) réunion, sur décision du Comité italo-francais 
de Union douanière, de groupes de travail mixtes en 
vue de l’étude comparée de ces législations et réglemen- 
tations; 


e) pour chacune des législations et réglementa- 
tions à harmoniser ou è unifier, propositions communes 
concernant les modalités à adopter pour cette harmo- 
nisation ou cette unification. 


Fait è Rome, le 7 mars 1950 


Le Président de la Délégation italienne 
IU. GRAZZI 


Le Président de la Délégation frangaise 


ALPHAND 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
Ds GASPERI 


Procès-:verbal des conversations 
entre les experts douaniers italiens et frangais 


Au cours des conversations relatives à l’Union doua- 
nière italo-francaise qui ont eu lieu è Rome du 20 fé- 
vrier au 7 mars 1950, les experts douaniers des deux 
pays se sont réunis pour examiner un certain nombre 
de problèmes qui paraissaient présenter un caractère 
d’urgence et dont le solution semble pouvoir interve- 
nir à bref délai, 

Outre la question des travaux préliminaires è 1’éla- 
boration du tarit commun de l’Union, des échanges de 
vue ont eu lieu sur les points suivants: 

Origine des marchandises. 
Réglement des litiges, 
Admission temporaire. 
Trafic touristique... 


I. — ORIGIN DES MARCHANDISES. 


I) est apparu que la question devait étre étudiée è 
deux points de vue: 


a) définition è adopter dans la réglementation de 
la future Union douanière; 

b) dispositions à prévoir, dans le cas où, pendant 
la période de pré-union, les deux Gouvernements s’ac- 
corderaient mutuellement des mesures spéciales de li- 
bération, pour que ces mesures ne bénéficient pas indt- 
ment è des marchandises originaires de pays tiers, tran- 
sitant par la France ou l’Italie. 


a) Définition de Vorigine des marchandises dans 
lau future Union douanière. 


Les réglementations francaise et italienne actuelles 
sont très différentes l’une de l’autre. Les experts doua- 
niers des deux pays qui ont, les uns et les autres pris 
une part active aux travaux du Groupe d’études pour 
VUnion douanière européenne, sont d’accord pour adop- 
ter la définition préconisée par le Comité douanier de 
cet organisme, lors de sa dernière session de novembre- 
décembre 1949 à Bruxelles, qui est la suivante: 

« Le pays d’origine des produits importés est celui 
dans lequel ces produits ont été cultivés, récoltés, ex- 
traits vu obtenus de toute autre manière, Dans le cas 
des produits ayant subi une ouvraison en pays tiers, 
le pays d’origine sera celui où la dernière main-d’euvre 
industrielle économiquement justifiable aura été don. 
née. Il ne sera pas tenu compte des ouvraisons n’ayant 
d’autre but que d’éluder le paiement de droits plus 
élevés ». 

D’autre part, les experts douaniers ont adopté les 
recommandations émises par le Comité douanier pré- 
cité, tendant è exempter de la production du certificat 
d’origine un certain nombre d’opérations et, dans Je 
cas où la production de ce document sera reconnue 
nécessaire, à le dispenser de visa consulaire. 


b) Dispositions è prévoir, dans le cas de libérations 
spéciales des échanges franco-ituliens, pour éviter que 
des marchandises originaires de pays tiers ne bénéfi. 
cient indAmeni de la mesure. 


Les experts se sont mis d’accord, dès le début, pour 
rechercher un système qui, tout en donnant les garan- 
ties désirables, ne se traduise pas pour les commer- 
cants par un supplément de formalités longues et dispen- 
dicuses, 
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Il leur est apparu qu'il était peu probable que les 
abus que l’on peut redouter portent sur des marchan- 
dises originaires de pays tiers versées à la consomma- 
tion en France ou en Italie. La bénéfice que l’impor- 
tateur pourrait retirer de la mesure de libération se 
trouverait très largement absorbé, dans la grande gé- 
néralité des cas, par l’obligation qui lui incomberait, 
d’acquitter successivement dans les deux pays les droits 
et taxes d’importation. 

Le danger d’abus est réel, au contraire, pour les mar- 
chandises originaires de pays tiers qui ont été placées, 
dans l’un des deux pays, sous un régime suspensif de 
droits. Il faut empécher que de telles marchandises 
puissent pénétrer dans l’autre pays au bénéfice de la 
libération spéciale que les deux pays se seront mutuel- 
lement consenti, 

Les experts douaniers ont eftimé que nul organisme 
n’était mieux placé que la douane du pays d’exporta- 
tion pour indiquer quelle est la situation douanière, et 
par suite l'origine, des produits en question. Par souci 
de simplicité et de rapidité, elle le fera par une anno- 
tation de la facture qui accompagne la marchandise, 
annotation qui devra étre appuyée de son visa et de 
l'empreinte du cachet officiel destinée à lui conférer 
un caractère d’authenticité. 

Sil s'agit de marchandises en transit, extraites d’en- 
trepét, de dépòt en douane ou de dépét frane (deposito 
franco) ou encore transbordées, l’annetation pourra 
consister dans la simple mention : 

« Marchandises étrangères en suite de: 

transit 

entrepòt 

dépét 
transbordement ». 

Plus délicat sera le problème posé par des marchan- 
dises exportées.en suite d’admission temporaire. Il ap- 
partiendra aux négociateurs qui auront pris les mesu- 
res de libération de préciser à quelles marchandises de 
l’espèce ils entendent accorder le bénéfice de la mesure. 

Si par exemple, on libère des tissus de coton, on 
pourra étre d’accord pour admettre des tissus fabri. 
qués avec du coton brut ou des filés importés tempo- 
rairement de l’étranger, alors que Von voudra exclure 
les tissus importés temporairement à l’état fini et qui 
n’auraient subi, dans le pays de première importation, 
qu’une main d’oeuvre supplémentaire, telle que le blan- 
chîment, la teinture ou l’impression. 

Ici encore, le but recherché pourra étre atteint gràce 
à l’annotation de la facture par la douane d’exporta- 
tion: 

« Marchandises exportées en suite d’admission tem- 
poraire de: 

coton brut 

filés de coton 
tissus en pièces 
ete.... » 

Les mesures exposées ci-dessus ne seront évidemment 
efficaces que si la douane d’importation (France, par 
exemple) a la certitude que la facture qui lui est remise 
est bien celle qui a été présentée à la douane d’exporta- 
tion (Italie par exemple). Pour que ce but soit atteint, 


il est indispensable que cette dernière douane appose 
son visa sur toutes les factures affrentes aux marchan- 
dises entrant dans le cadre des libérations spéciales, 
pour autant que les Gouvernements estiment que des 
abus sont à craindre pour les marchandises envisagées. 

On a indiqué ci-dessus la mention à apposer dans le 
cas de marchandises qui auront été placées sous un 
régime suspensif. Dans le cas contraire, la douane ap- 
posera la mention: 


« Marchandises nationales ou nationalisées ». 


II. — RÉéGIME DE L’ADMISSION TEMPORAIRH. 


Après avoir étudié les législations et réslementations 
qui régissent la matière dans l’un et l’autre l’ays, ils 
se sont efforcés de dégager les principes qui paraîtraient 
devoir étre adoptés pour le régime de l’admission tem- 
poraire dans le cadre de l’Union douanière. 


En France, l’admission temporaire est accordée : 

— par la loi, s’il s’agit de produits agricoles et 
forestiers; 
= par décret, s'il s'agit d’autres produits. 

Le Directeur Général des Douanes et Droits Indirects 
a le pouvoir d’accorder des autorisations d’admission 
temporaire dans des cas présentant un caractère indi- 
viduel et exceptionnel, non susceptible d’étre généra- 
lisés. 

En Italie, l’admission temporaire est toujours ac- 
cordée par la loi. Cependant des autorisations excep- 
tionnelles peuvent étre consenties par décret du Mi- 
nistère des Finances, sur avis conforme d’une Commis- 
sion spéciale. 

Il est apparu que, dans le cadre de l’Union douanière, 
la procédure législative risquerait d’entraîner des délais 
exagérément longs. Elle comporterait, en effet, la né- 
cessité de soumettre le texte aux deux Parlements et 
d’attendre un vote favorable de chacun d’eux avant de 
pouvoir admettre un nouveau produit en admission 
temporaire. 

Les experts préconisent, en conséquence, la procé- 
dure, plus rapide, du décret, sauf à prévoir, si celle-ci 
ne paraissait pas pouvoir ètre admise à titre absolu, la 
procédure législative pour les produits agricoles. 

En ce qui concerne les autorisations exceptionnelles 
qui sont accordées, en France par décision du Directeur 
Général des Douanes et Droits Indirects, en Italie par 
décret du Ministre des Ninances, les experts estiment 
que, dans le cadre de l’Union douanière, la décision 
qui sera prise soit par le Ministre, soit par le Directeur 
Général, devra obligatoirement tre précédée de l’avis 
conforme du Conseil de l’Union douanière ou de tel 
organisme (Comité douanier, par exemple) habilité par 
celui-ci. 

L’élaboration de la législation et de la réglementa- 
tion du régime de l’admission temporaire sur le plan 
de l’Union requiert la collaboration de techniciens de 
Givers services: commerce extérieur, économie natio- 
nale, industrie, agriculture, etc. Les experts douaniers 
renouvellent l’invitation qu’ils avaient faite aux re- 
présentants de ces administrations, en septembre 1948, 
de faire connaître leur point de vue sur cette question 
de première importance. 


& 
int anatre ei 
III. — RfcLEMENT DIES CONTESTATIONS RELATIVES AU 


CLASSEMENL EI À L’ASSIMILATION DES MARCHANDISES E1 
DES LITIGES CONCERNANT L’APPLICATION DU TARIF. 


Au cours des travaux entrepris à Rome au mois de 
septembre 1948, les experts douaniers avaient reconnu 
la nécessité de prévoir dans le cadre de l’Union doua- 
nière, un organisme mixte devant lequel seraient por- 
tées les contestations relatives au classement et à l’as- 
similation des marchandises et qui aurait, en outre, è 
connaître des litiges qui peuvent naître à l’occasion de 
l’application du Tarif. 

Les experts douaniers après avoir examiné en détail 
la composition, les attributions et le mode de fonction- 
pement du Comité supérieur du Tarif qui vient d’étre 
eréé en France, aux fins indiquées ci-dessus, estiment 
sonbaitable, compite tenu des modifications que l’expé- 
rience pourra révéler  nécessaires, d’adopter pour 
l’Union dovanière, une réglementation analogue è celle 
qui vient d’ètre mise en vigueur en France. 


IV. — TOURISME AUTOMOBILE. 


Les experts douaniers francais et italiens ont exa- 
miné la possibilité d’assouplir, pendant la période de 
pré-union, les règlements douaniers relatifs à l’impor- 
tation temporaire des véhicules automobiles de touris- 
me immatriculés dans une série nationale en France ou 
en Italie. Ils se sont adjoints, pour leurs travaux, les 
représentants de l’Automobile Club et du Touring Club 
d'Italie, auxquels n’ont malheureusement pas pu se join- 
dre les délégués des Clubs correspondants francais. 

Après un large échange de vues, il a paru possible, 
dans le cadre du concoyrs réciproque que sont décidées 
à se préter les denx Administrations donanières, d’en- 
visiger à bref délai la création d’un titre nouveau, 
spécialement réservé anx résidents frangais et italiens 
propriétaires d’une voiture de tourisme immatriculée 
dans leur propre pitys et qui désirent se rendre avec ce 
véhicule soit en Italie, soit en France. 

Le but recherché est de dispenser les intéressés de 
la prise en charge cu du visa du titre par les douanes 
de la frontière et de leur éviter ainsi, surtout dans les 
cas d'encombrement des routes, un stationnement désa- 
greable. 

L'automobiliste francais ou italien, désireux de béné- 
ficier du régime envisagé, s'adressera à l’Automobile 
Club cn au Touring Club de son pays, lequel lui déli- 
vrera un titre destiné à étre apposé, par le moyen d'un 
dispositif spécial, sur le parve-brise de sa voiture. 

Ce titre énoncera notamment le délai de validité dans 
lequel il peut étre utilist et les diverses caractéristiques 
du véhienle. Il sera revétu de la signature du titulaire 
et de celle du Club émetteur. Ce dernier le détachera 
d'un registre à souches dont chaque page, numérotée 
dans la suite normale des nombres, comprendra trois 
parties: 

la souche proprement dite, qui restera aff6rente au 
registre; 

une fiche destinbe à &tre adressée par le correspon- 
dant étranger du Club Gmetteurt à la Direction Générale 
des dowanes du pays d’importation, ainsi mise en me- 
sure de suivre l’apurement de tous les titres délivrés; 

le titre proprement dit, dont il a été question ci- 
dessus et qui sera remis au touriste, 

La souche, la fiche et le titre comporteront toutes 
Jes indications né essaives à l’application éventuelle des 
droits et è l’engagement des poursuites en cas d’abus. 
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Dans ia quinzaine qui suivra l’expiration du délai, le 
touriste devra fournir au Club émetteur la preuve qu'il 
a réimporté sa voiture dans son pays. Cette prenve 
résultera d’une attestation apposte au verso du titre 
lui-méme dans un cadre spécialement aménagé i cet 
effet, soit par lx douane du burean par lequel s'est 
effectute la dernière rentrée, soit par nie dotane inté- 
rienre on une.antorité officielle è laquelle aura été pré- 
senté le véhicule. 

Tous les mois, le Club émettenr fera connaître è son 
correspondant étranger, è charge pour lui d’en infor. 
mer la douane, les numéros des titres qui ont été ré- 
gulièrement déchargés. 

Les Clubs souscriront auprès des Administrations 
douanières une soumission par laquelle ils s'engageront 
à payer les droits et taxes sur les véhicùles qui nau. 
raient pas été réimporté@ dans leur pays d'origine, les 
douanes conservant leur pouvoir de poursuivre les tou. 
ristes qui n'auraient pas rempli leurs engagoments, 
suivant la législation qui leur est propre. 

Le modéèle du titre et de ses annexes (sonche et fiche) 
sera arrété d’urgence d’un commun accord entre les 
donanes et les Clubs intéressés, de maniere que le nou. 
veau régime puisse entrer en vigueur au plus tard le 
ler mai prochain. 

Les experts douaniers auraient désiré pouvoir don. 
ner au nouveau titre un délai de validité d’un an ou, 
tout an moins, de six mois. lis én ont été empéchés par 
le fait quw'au-delà d’un séjour de trois mois, une auto- 
mobile importée temporairement en Italie doit acquitter 
l’impòt de circulation en viguenr dans ce pays. Ila 
donc été nécessaire de limiter à trois mois la durée de 
validité du titre, 

Les délégués francais ont exprimé leur regret d'une 
telle situation qui limite singulièrement la portée de 
l’elfort entrepris dans la roie d’un assouplissement de 
la réglementation, Ils ont exprimé le veu que le Gou- 
vernement italien consente è exonérer complètement du 
droit de circulation les touristes antomobilistes fran- 
cais. 11s ont cru devoir faire remarquer que ie droit de 
circulation a été remplacé en France par une majoration 
des taxes sur les carburants, qui se trouvent cependant 
moins imposés qu’en Italie, 

Les représentants du Ministère du Commerce Este 
rieur et des Clabs italiens se sont déclarts favorables au 
point de vue francais 

Une remarque analogue a été faite en ce qui concerne 
l’impòt sur les apparcils de T.S.F., pereu en Italie sur 
les postes récepteurs montés sur les voitures automo- 
biles. 

Tout en formulant le veeu que les tonristes soient 
exoutrés de cet impot, les experts ont envisagé une 
procédure qui, dans l'immédiat, permette sa percep- 
tion au moment de la délivrance du titre afin d'éviter 
des formalités spéciales au passage è la frontière. 


Fait à Rome, le 7 mars 1950. 


Le Président de la Delégation frangaise 
ALPHAND 


Le Presidente de la Délégation italienne 
U. GrazzI 
Visto, d'ordine del Presidente della Repuhblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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Procès-verbal des conversations 
entre experts ferroviaires italiens et francais 


Au cours des conversations relatives à Union dova. 
nière italo-frangaise qui ont eu lieu è Tome du 20 fé- 
vrier au 7 mars 1950, les experts ferrovisires francais 
et italiens se sont réunis pour examiner les divers tra- 
vaux qui ont Gté entrepris par les deux Administrations 
depuis la réunion è L'aris en janvier 1949 de la Com- 
mission mixte de l’Union douanière. 


I. Les denx Gouvernements constatent qu'à la suite 
du compte-rendu de la Commission mixte de l' Union 
douanière franco-italienne du 22 janvier 1949 indiquant 
«queen première Gtape des tarifs directs applicables 
aux marchandises donnant lieu aux principaux cou- 
rants de tratic pourraient tre créés », des négociations 
ont été engagles entre les Administrations des Che- 
mins de fer intéressées. Ces négociations ont abouti à 
un avant-projet de tavif direct préparé sur la base des 
principes retenus au cours de la Conférence tenue le 
11 mai 1949 è Paris pour un certain nombre de mar- 
chandises. 


II. Ils constatent que ces pourparlers sont mainte- 
nant suffisamment avancés pour qu’un tel tarif puisse 
Ctre rapidement établi et mis en vignenr pour les mar- 
chandises retenues au cours de la Conférence de Flo- 
rence du 26 janvier 1950. 

III. Ils appellent l’attention des Administrations des 
Chemins de fer sur Pintéret qu'il y aurait à prévoir 
d’ici le 1er juillet 1950 la mise en application du tarif 
direct visé au paragraphe ci-dessus. 

IV. Ils recommandent aux Administrations des Che- 
mins de fer de poursuivre toutes les négociations et les 
Gtudes qui pourraient permettre, le cas échéant, l’ex- 
tension de la ratification directe aux marchandises pour 
lesquelles l’application de cette tarification apparaftrait 
de nature è faciliter et à développer le trafic entre les 
deux pays dans le cadre de l’Union donanière. 

V Ils sicnalent è l’attention des Administrations 
des Chemins de fer le texte du compte-rendu visé ci- 
dessus concernant les études relatives à 1°établissement 
de barèmes communs, en raison de l’intérét économique 
awoffrirait pour les deux pays l’établissement de ces 
barèmes, ou celui de prix spéciaux et de mesures tari. 
faives de nature è faciliter les échanges franco-italiens. 

VI. Ils constatent que la simplification des opéra- 
tions de frontière fait actuellement l’objet d’études de 
détail de la part d’experts qualifiés des Administrations 
inttressées des deux pays en vue d’adopter des mesures 
concrètes destinées à assouplir les formalités en vi. 
Queur. © 


Fait à Rome, le T-mars 1950. 
Le Président de la Délégation francaise 
ALPHAND 
Le Présidente de la Délégation italienne 
U. Grazzi 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
Ds GASPERI 


Locto-vtldere ce snerre-trre seg esc carrczzz] 


Procès:verbal des conversations entre Délégations sociales 
tenues à Rome du 20 février au 7 mars 1950 dans le cadre 
de l’Urion dounanière. 


Au cours des conversations qui ont en licu è Rome 
du 20 février au 7 mars 1950, dans le cadre des Gchanyses 
de vues qui ont abouti au i'rotocole du 7 mars 1950, 
ies Délisutions sociales des deux Pays ont proc&ié è 
un examen des problèmes pratiques posts par les mou- 
vements de main-d’oeuvre. 

Elles ont constaté que si le nombre total des ressor- 
tissants ivaliens (travaillenrs et familles de travailleurs) 
introduits en France depuis 1946 a atteint le chifire de 
170.000 environ, le courant d’émigration a progressi- 
vement diminué dans les six derniers mois. 

En consiquence et compte tenu des précisions four- 
nies par la Délégation francaise sur la situation aciuelle 
du marché de Pemploi en France, les deux Délégations 
unt étudié les mesures qui, en facilitant les opérations 
‘le recrutement, inciteraient les employeurs francais 
autorisés à faire appel à de la main-d’oeuvre étrangère, 
à choisir de préference des travailleurs italiens. 

Les suggestions faites par la Délégation italienne 
tendent principalement è une simplification de la pro- 
cédure actuelle de recrutement, simplification qui con- 
duirait à une diminution du montant de la redevance 
versée è l’Office National d’Immigration par les em- 
ployeurs francais. Au cas où ces suggestions permet- 
traient d'aboutir à des résultats pratiques, et pour élar- 
gir la coopération franco-italienne dans ce domaine, 
la Délégation italienne envisagerait la possibilité d’une 
participation financière de son Gouvernement aux frais 
occasionnés par l’émigration italienne sous des formes 
diverses. 

En vue de développer la coopération économique des 
deux Pays, la Délégation italienne a soumis d’auire 
part è la Délégation frangaise des projets de portée 
plus vaste permettant une augmentation de l’&migration 
italienne, et pour lesquels ine collaboration financière 
pourrait également étre étudiée entre les deux Gouver- 
nements. 

Prenant comme base de discussion les doruments ci- 
annexts présentés par les Autorités italiennes, les deux 
Délégations ont examiné les questions suivantes :. 


I. — Contròle médical. 


Pour faciliter ce contròle et par analogie avec le sys- 
tème en vigueur avec le KRoyaume-Uni, la Délégation 
italienne propose: 

a) la suppression des visites sanitaires multiples. 
Celles-ci seraient remplacées par une visite unique ef- 
feetute par des médecins italiens dans une localité aussi 
proche que possible de la résidence du travailleur. 

A la demande de la Délégation francaise, Ja Déé- 
gation italienne admet que cette visite comprendrait en 
principe un examen clinique, sérologique et radiosco- 
pique. Un contròle serait exercé en Italie par un mé- 
decin francais suivant des modalités à déterminer. 

Les candidats à certaines professions, telles que Iles 
mines, continueraient è subir la visite médicale à Milan. 

La Délégation francaise a pris note avec sympathie 
de ces propositions qui seront soumises au Gourerne- 
ment francais. 

b) L’allègement des critères médicaux de sélection. 

A cet effet, le Ministère du Travail italien préparera, 
après consultation du médecin francais de l’Uffice Nu- 
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tional d’Immigration, des propositions concrètes qui 
seront soumises au Ministère de la Population et de 
la Santé Publique francais en vue d’un examen commun 
au cours d’une prochaine réunion des deux Délég 
tions. 

La Délégation italienne a communiqué è la Déléga- 
tion francaise la liste des critères médicaux adoptés 
actuellement pour l’émigration à destination du Royau- 
ime-Uni. 

La Délégation frangaise soumettra volontiers ces pro- 
positions aux Autorités francaises compétentes. 


II. — Sélcotion professionnelle. 


1. La Délégation italienne propose qu’un pourcen- 
tage déterminé de travailleurs pré-spécialisés, ayant 

suivi des cours de formation professionnelle accélérée, 
soient admis è l’émigration. La spécialisation des émi- 
grés serait achevée en France, en conformité avec les 
nécessités et les méthodes locales. La France applique 
déjà cette méthode en ce qui concerne les mineurs ita- 
liens; le Royaume-Uni, pour toutes les catégories de 
travailleurs recrutés en Italie. 

D’autre part, la Délégation italienne demande que la 
sélection professionnelle soit effectuée suivant des cri. 
tères de rendement moyen. 

La Deélégation francaise observe que la situation ac- 
tuelle du marché du travail rend Jes employeurs fran- 
cais très exigeants quant è la spécialisation de la 
main-d’@euvre etrangòre. Rien ne s’oppose toutefois à 
ce que des employeurs fr. ancais fassent appel, dans des 
cas particuliers, à une main-d’oeuvre déjà orientée vers 
certaines spécialisations utiles en France. 

2. La Délégation italienne demande que l’estima- 
tion périodique des besoins francais comporte l’indica- 
tion aussi précise que possible des spécialités deman- 
dées, afin d’orienter la préparation des candidats è 
l’émigration. 

La Délégation francaise s’efforcera de donner satis- 
faction è cette proposition dans la mesure où la con- 
joncture tconomique le permettra. 


8. Les deux Délégations ont également estimé né- 
cessaire que soient précisées, soit sur le contrat d’in- 
troduction, soit dans une note annexe, les conditions 
très exactes que doit remplir Vouvrier faisant l’objet 
du contrat. 

Les deux Délégations ont reconnu tout l’intérét des 
travaux entrepris par P'E.MI.CO. en ce que concerne la 
description des principales professions susceptibles d’in- 
téresser les mouvements de main-d’oeuvre entre les deux 
pays. 

Elles souliaitent que, pour faciliter la tàche des ser- 
vices italiens, ce travail soit poursuivi très prochaine- 
ment par des techniciens francais en ce qui concerne les 
postes les plus importants intéressant l’émigration ita- 
lienne en France. 


4. La Délégation italienne demande que soit con- 
sidéré comme valable pour le pays d’immigration, le 
certificat d’aptitude professionnelle délivré par le seul 
Office du travail italien. 

La Délégation francaise estime que cette solution ne 
peut étre ‘admise que dans le cas où des critères de 
sélection très précis auront ét6 préslablement établis 
et seront appliqués d’un commun accord entre les deux 
pays pour chaque métier. 


III. — Contacts directs entre employeurs frangais et 
travailleurs italiens. 


La Délégation italienne suggère que soient dévelop- 
‘|pés les contacts directs entre employeurs frangais et 
travailleurs italiens et également entre employeurs ità- 
liens et employeurs frangais. 

Cette méthode qui a déjà été expérimentée en 1949, 
tend è faciliter l’établissement de contrats nominatifs 
et en consequence à diminuer les frais de prospection 
que l'Office National d’Immigration doit supporter 
pour les recrutements anonymes. 

La Délégation francaise accepte que, sous certaines 
précautions, ces expériences .soient multipliées è 
l’avenir. 

En outre les deux Délégations sont d’accord pour 
penser que dans le cadre de l’Union douanière franco- 
italienne, il y a tout intérét à développer la collabora. 
tion des services francais et italiens compétents en ma- 
tière de main-d’ouvre. 


IV. 


1. La Délegation italienne propose que les deman- 
des d’introduction concernant les travailleurs nommé- 
ment désignés et présentés par les entreprises apparte- 
nant aux ’secteurs les plus susceptibles d’absorber de 
la main-d’oeuvre fassent l’objet d’une autorisation au- 
tomatique dans la limite d’un pourcentage, méme mo- 
deste, à firer pour chaque entreprise. 

La Délégation francaise fait observer que sous cette 
forme la mise en pratique de cette procédure conduirait 
à des difficultés sérieuses d’application et que d’autre 
part, dans l’état actuel du marché du travail, les ser- 
vices francais ne peuvent renoncer au contròle préala- 
ble des demandes d’introduction de travailleurs étran. 
gers, qu’elles soient présentées sous la forme nomina- 
tive ou anonyme. 

Les Autorités francaises se déclarent disposées à exa- 
miner comme par le passé les cas concrets de refus 
d’autorisation qui leur seraient signalés par les servi. 
.ces d’émigration de l’Ambassade d’Italie à Paris. 


2. ‘Renouvellement des autorisations de travail. 

La Délégation italienne demande que, dans l’esprit 
des relations unissant les deux pays, le Gouvernement 
francais envisage la possibilité d’accorder aux Italiens 
travaillant en France un régime préférentiel. Elle 
soubaite en conséquence que soient accordés: 


a) le renouvellement automatique pour la méme 
profession, des cartes de travail des Italiens pouvant 
justifier d’une activité ininterrompue en France pen- 
dant une période minimum d’un an, sous réserve du 
cas des travailleurs engagés pour des travaux à durée 
déterminée; 


) l’autorisation automatique de changer de métier 
ou d’exercer une activité comme travailleur indépen- 
dant ou comme exploitant agricole à tout travailleur 
italien ayant fait preuve de capacités professionnelles 
adéquates et travaillant en France d’une fagon ininter- 
rompue depuis au moins trois ans. 

La Délégation francaise rappelle qu’en application de 
P’accord du 19 février 1949, les ressortissants italiens 
introduits en France comme travailleurs agricoles ou 
comme mineurs, obtiennent dès leur arrivée la carte 
ordinaire à validité limitée (trois ans). 

La Délégation francaise précise d’autre part, que se- 
lon une décision récente qui entrera incessamment en 
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vigueur, les travailleurs italiens qui ont été rejoints en 
France par leurs familles régulièrement introduites par 
Office National d’Immigration, obtiendront le renou- 
vellement automatique de leur carte de travail pour la 
méme profession quelle que soit la durée de leur séjour 
en France, 

En ce qui concerne les autres catégories, la Déléga- 
tion francaise ne Den, dans les cifconstances actuelles, 
S'engager à ce qu’une suite favorable puisse étre réser- 
vée à ia demande italienne. 


V. — Redevance. 


La Délégation italienne s’est montrée particulière- 
ment préoccupée du taux élevé de la redevance, qu'il 
s’agisse de recrutements nominatifs on anonymes. Elle 
estime que l’augmentation récente de cette redevance 
est de nature à freiner la souscription de contrats par 
des employeurs francais. 

Elle fait observer qu’une certaine réduction des dé- 
penses résulterait des simplifications de procédure in- 
diquées aux paragraphes (I et II) ci-dessus. 

Le Gouvernement italien pourrait d’autre part envi- 
sager la suppression du forfait qui lui est actueliement 
versé par l’Office National d’Immigration. 

La Délégation francaise indique que toute augmenta- 
tion de Ja participation finaucière du Gouvernement 
italien entrainerait une réduction correspondante de la 
redevance réclamée aux employeurs pour l’introduction 
de travailleurs italiens. 

En outre, les simplifications de procédure prévues 
aux paragraphes I et II seront examinées par les ser- 
vices francais dans le meilleur esprit de coopération. 


VI. — Recrutement de betteraviers pour la campagne 
1950. 


La Délégation italienne a pris acte de la note verbale 
de l’Ambassade de France en date du 25 février 1950 
indiquant que le contingent de betteraviers pour la 
campagne de 1950 est évalué provisoirement à 3.000. 

Ces travailleurs seraient recrutés suivant les normes 
appliquées en 1949. 

La Délégation italienne observe que le taux de la 
redevance ayant été porté è. 10.000 Frs., il est à crain- 
dre que les demandes effectives de betteraviers italiens 
soient sensiblement réduites. 

D’autre part, il y a tout lieu de penser qu’une grande 
partie des ouvriers seront demandés nominativement 
par les employeurs qui les ont occupés pendant la 
campagne précédente. En conséquence, il serait souhai- 
table que, pour ces contrats nominatifs, la redevance 
soit maintenue è l’ancien taux ou, tout au moins, ré- 
duite aux seules dépenses nécessaires pour l’achemine- 
ment des travailleurs du Centre de Milan au lieu de 
travail. De l’avis de la Délégation italienne, cette con- 
dition serait déterminante pour atteindre effectivement 
un nombre de contrats se rapprochant des prévisions 
fraugaises. 

De son còté, le Gonvernement italien est disposé à 
contribuer à la diminution de la redevance en ce qui 
concerne les saisonniers recrutés sur contrats anonymes. 

Cette contribution financière serait d’autant plus 
élevée que le nombre d’ouvriers dépasserait 3.000. 

Après avoir rappelé l’effort fait par le Gouvernement 
francais pour développer au cours des dernières cam- 
pagnes le recrutement des travailleurs saisonniers ita- 
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liens, la Délégation francaise fait savoir qu'elle a pris 
bonne note des propositions ci-dessus et qu’elle les ap- 
puiera auprès de son Gouvernement. 


VII. — Emigration de familles agricoles. 


Les Autorités italiennes seraient disposées è étudier 
les possibilités de participer financièrement de manière 
plus large aux frais entrainés par cette procédure, è 
condition que cette expérience soit 6tendue à un nom- 
bre de familles suffisamment élevé. 

La Délégation francaise observe que, tout au moins 
pour le moment les possibilités de placement de ces 
familles sont très limitées en raison du manque de loge- 
ments et de l’installation en France, en 1949, de plus 
de 1.000 familles de personnes déplacées. 

Elle fournira au cours de la prochaine réunion des 
données plus précises sur les prévisions d’installation 
de familles agricoles par la procédure d’immigration 
directe et formulera des propositions concernant Je 
montant de la participation italienne à cette nouvelle 
expérience. 

La Délégation italienne demande également qu’au 
titre d’essai, et comme le prévoit l’échange de Jettres 
du 19 février 1949, des contacts directs entre exploi. 
tants agricoles francais et familles italiennes candida 
tes è l’émigration en France, soient organisés en Italie 
sous le contròle de l’Office National d’Immigration. 


VIII. — Projects d’installation en France d’exploita. 
tions agricoles. 


Dans le cadre du plan gé6néral soumis à P'O.E.C.E., la 
Délégation italienne déclare que les Autorités italien- 
nes envisagent de faire un effort financier pour faci- 
liter Pactivité en France d’entreprises italiennes en 
vue de l’installation de familles agricoles. La réalisa- 
tion de cette initiative serait naturellement liée an 
concours qui pourrait y étre apporté du còté francais. 

De l’avis de la Délégation italienne, cet effort com- 
mun permettrait d’obtenir un concours financier plus 
vaste sur le plan international. 

A titre d’exemple, la Délégation italienne cite le 
projet préparé par V« Opera Nazionale Combattenti » 
(ONC), pour l’installation d’un certain nombre de fa- 
milles dans les Landes, projet qui, assure-t-elle, a ren- 
contré l’approbation de principe des Autorités des deux 
pays. 

La Déelégation francaise a pris bonne note de ce 
projet dont elle activera 1’étude par les divers dépar- 
tements ministériels francais intéressés, 


IX. — Questions concernant la Sécurité Sociale. 


La Deéelégation italienne demande que, dans le cadre 
de l’Union douanière, on envisage une répartition plus 
équitable des charges entre la France et l’Italie dans 
certains secteurs de la Sécurité Sociale. 

Elle fait à ce sujet les propositions suivantes 

a) Les prestations de l’assurance maladie et lon- 
gue- -maladie (tuberculose) aux familles des 6migrants 
qui sont demeurées en Italie seraient mises à la charge 
des Caisses frangaises; 

%) Le bénéfice de la Sécurité Sociale aux travail. 
leurs italiens ayant travaillé en France et qui rentrent 
malades ou qui tombent malades après leur retour ou 
restent en chòmage en Italie avant d’avoir trouvé un 
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nouvel emploi et avant d'avoir acquis en Italie le droit 
aux prestations italiennes, devrait èire mis è la charge 
des Caisses francaises. 

La Délégation francaise signalera ces demandes è la 
Direction Générale de la &éenrité Sociale, de facon 
que les fonctionnaires qui viendront en avril à Rome 
pour y discuter les accords administratifs d’application 
de la Convention franco-italienne du 31 mars 1848, 
soient è mme de faire connaître l’avis du Gouverne- 
ment francais. 

Sur le fond de la question mentionnée è Palinéa a), 
la Délégation francaise observe que dans la législation 
francaise, il existe un principe général selon lequel le 
bénéfice des prestations maludie est assuré aux seuls 
membres de la famille qui résident en France. Ainsi la 
requéte italienne ne parait pas pouvoir étre accueillie 
sar elle créerait une situation privilégiée ponr Jes tra. 
vailleurs italiens par rapport aux familles des natio- 
naux francais, 

La Délégation italienne insiste sur le fait que les co- 
tisations verstes aux Caisses francaises comprennent une 
pitie afférente aux membres de la famille et qu'il con- 
viendrait donc de résoudre la question de fagon équi. 
table. 

Pour ce qui concerne la question viste à l’alinta bd), 
il est fait observer que pour les travaillenrs italiens 
rentrés en Italie et restés en chòomage aucune suite ne 
peut ètre réservée à la proposition italienne 6tant donné 
que les fonds de chòmage en France ne sont alimentés 
par aucune contribution patronale ou ouvrière. 


X. — Participation d’entreprises italiennes aua adjudi- 
cations de travaua publics en L'rance. 


La Délégation francaise indique que cette question 
intéresse plusieurs départements ministériels et qu'elle 
leur sera soumise pour étude, 

Elle croit tautefois nanvoir déclarer dès maintenant 
en ce qui concerne les travaux publics d’intérét euro. 
péen financés par L’ECA (en totalité ou pour une part 
importante), le principe de l’admission des entrepri. 
ses Gtrangères ne donne lieu à aucune objection. Des 
modalités seraient toutefois è prévoir pour la répar 
tition des travaux entre les pars spéciaiement iutéres- 
sés. La mise an point de ces modalités, compte tenu de 
l'ensemble des Gléments è considérer, pourrait etre fuite 
par les conventions particulières pour chacun des pro- 
jets envisagés. 

D'autres conventions pourraient d’ailleurs intervenir 
en vue de régler les cas particiuliers venant à se pré- 
senter, suivant le processus adopté pour certaines ini- 
tiatives en voie d’élaboration. 


XI. — ZEtude comparte des salaires ct des charges so: 
cialcs. 


La Délégation francaise fait savoir è la Délégation 
italienne que, dans le cadre du Traité de Bruxelles, il 
est procèdé actuellement à une 6tude sur les salaires 
et les charges sociales (salaires nominaux, salaires réela, 
salaires nets...). Elle suggère qu’une étude semblable 
soit entreprise sur Je plan franco-italien et rappelle 
que des études préliminalires nvailent été commencées 
en 1948 par lan Commission mixte italo-francaise pour 
l’ Union douanière, 

Les deux Déiégations constatent qu'il y aurait inté. 
rèt è reprendre ces études. La Déitgation italienne de- 


et SOIT CAPIRE TOA mr: 


Supplemento ovlinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 296 del 22 dicembre 1952. 


id rriretriiizin| 


DS 


mande en conséquence è étre tenue informée des mé- 
tloides suivies et des résultats obtenus à ce sujet par les 
signataires du Traité de Bruxelles, 

La Délégation francaise précise que le Comité social 
constitué dans le cadre de ce traité fait l’inventaire des 
sources de renseignements utilisables dans les cinq pays 
sur les salaires, les prix et les bndgets de famille. Sur 
la base de ce travall; il a été décidé d'aborder le pro- 
bliéme des salaires et un questionnaire a été établi è 
cet effet, 

La Délégation franeaise propose que dès maintenant 
il soit procédé à une étude analogue en Irance et en 


Italie. 


La Délégation italienne accucille favorablement lu 
proposition francaise. 


Fait dà Rome, le 7 mars 1950. 


Le Président de la Délégation francaise 
ALÌHAND 


Le Presidente de la Délégation italienne 
U. Grazzi 
Visto, d'ordine .del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


ANNEXE N° 1 


Schema pratique pour simplifier les formalités sanitaires 
en matière de recrutement 


Dans le cadre des pays européens il ne résulte pas 
que — seus les Inîs de police sanitaire en vicueur daus 
chaque pays — de graves inconvénients ou des pertur- 
bations dans les conditions sanitaires de chaque pays 
se soient vcrifiées par suite de mouvements migratoires 
ou simplement d’échanges de personnes dans le conli- 
nent europten, qui ont eu lieu pendant les deux der- 
niers siècles. 

Par consequent il n’y a pas licu d'envisager des me- 
sures prophylactiques particulières. (Li suffira de s'en 
tenir à la vaccination antivariolique et aux autres me- 
sures contingentes qui sont prises par les services sani- 
taires publics dans les secteurs respectifs). 

Les conditions climatiques de 15° à 85° de Iatitude; 
la configuration nosographique; l’organisation des ser- 
vices publies dans le secteur sanitaire et bygiénique: le 
degré de progrès hygiénique individuel; le régiement 
et la tutelle sanitaire dans le domaine du travail: tous 
ces éléments, ct bien d'autres, communs à l’'ensembie 
des pays de }’ Europe Occidentale, excluent la nécessité 
de sélectionner physiquement, d’une manière particu- 
liérement rigoureuse, les travailleurs qui passent d'un 
pays à autre en vue d'y développer les mémes activités 
qu’ils exercent dans le territoire auquel ils appar- 
tiennent. 

Les formalit6s médicales devront donc se dégager de 
tout l’ensembie de vérifications excessives, ainsi que 
des recherches et des contròles scientifigues qui sont 
effectués pour des motits eugéniques-démographiques- 
raciaux. 
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En considération de ce qui précède, les propositions 
suivantes sont formulées: 

1. Les travailleurs émigrants doivent étre soumis 

à un seul examen médical, qui aura lieu dans une loca- 

lité du Pays d’origine aussi proche que possible de la 

résidence des travailleurs mémes. L’examen médical 

doit ètre effectué par des organismes médicanx officiels 


des Pays d’origine, ou bien — lorsque cela est en visage | 


par des accords bilatéruux — par des commissione ini 
tes composées de représentants des pays intéressés, 

2. Les puys intéressés doivent faire en sorte que 
l’expatriation unit lieu dans le délai de 15 jours après 
l’examen imédical. 

3. En tout cas, les critères d’aptitude doivent étre 
établis en vue de vérifier une aptitude physigne non pas 
absolue mais relative, c'est è dire en rapport direct 
avec la nécessité effective d’assurer un rendement moyen 
dans la catégorie professionnelle de chaque candidat è 
l’émigration. Pour la méme raison, aucune limitation 
ne. doit étre admise en ce qui concerne l’àge maximum 
des travailleurs. 

4. On ne devra pas soumettre à des examens par- 
ticuliers, concernant leur aptitude physique, les émi- 
grants qui sout recrutés en vue d’exercer des activités 
pour lesquelles des contròles médicaux préalables ne 
sont pas exigés dans les Pays européens d’immigration. 

5. Les émigrants recrutés en vue d’exercer des ac- 
tivités pour lesquelles dans le pays d’immigration il est 
exigé un controle médical préalabie (mineurs de fond, 
scaphandriers, pilotes et chauffeurs, etc.) ne pourront 
pas étre soumis à des contròles différents ou plus rigou. 
reux que ceux qui sont établis pour les ressortissants du 
pays d’immigration. 

Pour ces catégories le pays de destination communi. 
quera au pays d'origine les modalités et les réglements 
Gtablis pour vérifier l’aptitude physique à la profession 
spéciale, afin que les organismes sanitaires officiel du 
pays d’origine ou Jes commissions mixtes puissent s’v 
conformer en documentant que le travailleur, a passé 
favorablement ces controòles, Le renonvellement perio. 
dique du certificat d'aptituade — au cas où il est envi. 
sagé — serait effectué par les organismes sanitaires du 
pays où l’émigrant s'est transféré. 

6. Tous les émigrants pourvus de documents qui 
prouvent ie résultat favorable de l’examen medical, dui. 
vent éire admis sans arcune formalità sanitaire ulté- 
rieure dans le pays pour lequel ils ont été recrutés, 
ou dans lequel l'embauciiige leur est oflert dans la ca- 
tégorie professionnelle qui leur est habituelle, 

A leur passage à la frontière, les émigrants pourront 
étre examinés en vue d'exclure qu’ils soient atfectés 
par des maladies épidémique visées par les mesures 
sanitaires en viguenr è lépoque du passage méme, et 
qui s’appliquent è tous les voyageurs en entrée ou en 
transit, 

Dans le pays d’immigration les 6migrants seront sou- 
mis aux mesures sanitaires en vigueur pour tous les 
citoyens, sans discrimination nì sureroit de contréles, 
d’examens ou de dispositions de police sanitaire. 

7. Dans tous les cas, les limitations aux mouve- 
ments de la main d’euvre entre les pays de 1'O.E.C.E. 
devront s’inspirer clairement du principe de ne pas 
compromettre les unitts familiales, voire de faciliter 
la recònstitution des unités qui se spnt séparées par 
suite des évènements récents ou des exigeices de 
travail. 
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ANNEXD N° 2 


Schema pratique 
pour l’assouplissement de la sélection professionnelle 


La guerre et ses conséquences ont entrainé l’existence 
d’une grande quantité de travailleurs n’ayant pas une 
qualification professionnelle définie. 

Par contre, les pars d’immigeration désirent recevoir 
des travailleurs qualitiés en rupport uvec les exigenccs 
particulières de leurs économies. 

Afin de concilier ces deux faits, il faut: 

a) établir des critères simples et précis de sélection : 

v) obtenir que les Pays coupèrent è application ue 
ces critères mèmes; 

c) préciser, dans les échanges dè main d’euvre, les 
qualifications professionnelles, dans attente que soient 
mises au point les études actuellement en cours sur le 
plan international et qui visent è rendre comparables 
ces mémes cualifications. 

En vue de réaliser ces principes, on propose ce qui 
suit: 

1) les pays d’immigration devront accepter, d’ac- 
cord avec les pays d’émigration, un pourcentage déter- 
miné de travailleurs pré-qualifiés, c’est-à-dire de tra. 
vailleurs qui ont suivi des cours accélerés de formation 
professionnelle. La qualification des immigrés se 
achevée dans les pays d’immigration, en conformité avec 
les nécessités et les méthodes locales; 

2) les pays d’immigration communiqueront pério- 
diquement aux pays d’émigration, au moins d’une ma- 
niòre approximative quelles sont les catégories profes. 
sionnelles les plus importantes des secteurs économi- 
qués où il existe une plus grande probabilité d’absorp- 
tion de main d’euvre. Ces indications serviront à orien- 
ter les programmes des cours d’instruction professivu- 
nelle dans les pays d’émigration; 

3) pour les catégories professionnelles les plus im- 
portantes des secteurs économiques où il existe une plus 
grande probabilité d’absorption de main d’euvre, ies 
pays d’immigration rédigeront des listes en plusieurs 
langues avec une brève description de l’activité qui cor. 
respond aux diverses qualifications d’après les usages 
locaux; 

4) pour les catégories qui ne sont pas comprisces 
dans les listes dont au paragraphe 3), la description de 
l’activité correspondante à la qualification sera faite an 
moment où le pays d’immigration envoie la demande 
au pays d’émigration; 

5) les bureaux du service du travail du pays d’ori- 
gine tiendront è la disposition des candidats è l’émi- 
gration des listes pour y inscrire les travailleurs qui 
le désirent, au fur et à mesure qu’ils acquièrent une 
capacité prolessionnelle suffisante, c’est-à-dire corres- 
pondant 2us qualités requises par les pays d’immigra- 
tion, suivant les méthodes envisagées aux paragraphes 
3 eti; 

6) l’inscription dans ces listes et la délivrance 
d’une «carte de travail pour l’émigration » doivent 
faire foi et étre considérées suffisantes pour l’embau- 
chage dans les pays d’immigration; 

7) dans des cas spéciaux, les critères de sélection 
seront établis et appliqués d’uu commun accord par les 
navs intéressés. 
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ANNEXB N° 3 


Engagement de la part des Pays participants à faciliter par 
tous les moyens les estrepreneurs d'un Pays et les tra. 
vailleurs d’un autre Pays participant. 


La proposition vise à favoriser la création spontanée 
d’offres de travail nominatives, qui puissent correspon- 
dre aux exigences productives réelles de chaque pays 
participant. La limite naturelle aux offres résiderait 
dans ces exigences mémes. 

Les méthodes pratiques pour réaliser les contacts di- 
l'ects dont il s’agit sont les suivantes: 


a) visites de délégations d’entrepreneurs des pays 
d’immigration où d’entrepreneurs isolés ou de leurs re- 
présentants directs, dans les centres des pays d’émi- 
gration où la main d’oeuvre est largement disponible; 


0) visites des représentants des Bureaux de place- 
ment des pays d’émigration dans les pays d’immigra- 
tion où il existe un grand intérét è Pembauchage de 
la main d’euvre; 


c) contacts directs entre les représentants de deux 
ou plusieurs entreprises similaires, agissant respecti- 
vement dans un pays d’émigration et dans un pays 
d’immigration, pour l’échange d’ouvriers qui sont ex- 
cédentaires d’un còté et pourraient étre utilement oc- 
cupés de l’autre. 

— Les pays, tant d’émigration que d’immigration, 
mettront à la disposition des intéressés l’équipement 
technique des Bureaux de placement respectifs, afin 
de faciliter la rencontre des deux parties contractantes. 


— Les entrepreneurs, les représentants des Bureaux 
de placement et les entreprises dont aux points 2), d), c) 
devront au préalable renseigner les Organismes com- 
pétents des pays intéressés sur l’activité qu’ils comptent 
développer (zones è visiter, buts des visites et des con- 
tacts qu’on désire prendre, etc.). Une communication 
analogue devra étre faite au terme de la visite et des 
contacts, afin d’en faire connaître les résultats; 


d) visites de travailleurs isolés d’un pays partici- 
pant dans les zones d’un autre Pays participant qui 
seraient susceptibles de fournir un emploi. Ces travail- 
leurs isolés recevront le permis d’entrée pour une pé- 
riode limitée à la nécessité de se procurer sur place une 
requéte nominative de travail (par exemple 20 jours); 


e) transfert organisé de groupes de travailleurs 
composés par des familles d’agriculteurs, d’un pays 
d’émigration è un pays d’immigration, auprès de cen. 
tres d’accueil et de distribution situés dans les zones 
qui offrent une plus grande possibilité d’absorption en 
ce qui concerne le secteur agricole. Le transfert sera 
organisé par les organismes des pays intéressés, qui de- 
vront concourir d’une manière adéquate dans les frais 
y afférents. 


En vue d’éviter des déplacements et des frais inutiles, 
les pays intéressés établiront éventuellement, par des 
contacts entre les organismes techniques respectifs, 
quels sont les territoires, les secteurs ou les qualifica 
tions professionnelles pour lesquels il y a lieu d’admet- 
tre l’impossibilité absolue d’une augmentation des offres 
nominatives de travail. 
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ANNDXE N° 4 


Engagement des Pays participants à accorder le permis de 
travaii sans formalités spéciaies: 


— aux travailleurs des autres Pays participants 
qui ont recu une offre de travail nominative d’un entre- 
preneur d’un autre Pays européen; 

— aur groupes de travailleurs d’une entreprise 
dun Pays membre qui a conclu un accord avec des 
entreprises similaires d’un autre Pays européen pour 
le transfert de Ces groupes. 


Tout en confirmant le point de vue italien en ce qui 
concerne la nécessité d’atteindre par étapes successives 
l’automaticité complète de la délivrance du permis de 
travail sur la base de demandes nominatives (en con. 
sidérant ce permis comme la simple conséquence d’or. 
dre administratif de la réalité économique représentée 
par le rapport de travail que l’on désire eréer), on exa- 
mine ci-dessous les conditions et les limites qui peu- 
vent éètre posées à ce principe méme. Ceci en vue d’en 
faciliter une application immédiate et partielle tout en 
tenant compte des exigences actuelles d’ordre intérieur 
qui sont exposées par d’autres Pays participants. 

En considération de ce qui précède, il est proposé 
que: 

a) les Pays d’immigration accordent au préalable 
à chaque entrepreneur un contingent numérique déter- 
miné, dans les limites duquel les demandes nominati- 
ves obtiendront automatiquement le permis de travail. 
La détermination d’un contingent moyen uniforme al- 
loué à toutes les entreprises de chaque secteur pro- 
ductif sera complétée par des contingents successifs à 
accorder au fur et à mesure, avec la plus grande libé- 
ralité, sur demande de chaque entreprise, autant que 
possible avant que soit accomplie la visite au Pays d’é- 
migration ou que.soit envoyée l’oftre de travail indivi. 
duelle nominative. Par conséqueni l’enirepreneur, dans 
les limites des contingents obtenus, peut délivrer les 
contrats de travail aux travailleurs embauchés sur pla- 
ce; 

b) les organismes compétents des pays d’immigra- 
tion, sur demande des représentants de bureaux de pla. 
cement des pays d’émigration, qui se sont rendus sur 
place, délivrent dans le mesure la plus large possible 
les permis de travail (ou l’engagement à leur délivran- 
ce) pour les offres de travail que les représentants 
susdits auront pu recueillir; 

c) les organismes compétents des pays d’immigra- 
tion délivrent avec la plus grande libéralité le permis de 
travail aux travailleurs qui se sont rendus temporaire- 
ment sur place pour se procurer un emploi et qui dé- 
montrent d’avoir recu une offre de travail, Les deux 
pays intéressés établiront au préalable, d’un commun 
accord, les secteurs productifs pour lesquels il y a lieu 
d’exclure absolument ce système et ceux pour lesquels 
au contraire il semble particulièrement opportun, On 
pourra méme se mettre d’accord au préalable sur des 
contingents numériques maxima pour certains secteurs 
ou certaines qualifications professionnelles; 

d) le principe exprimé au paragraphe a) soit appli- 
qué en ce qui concerne l’échange d’équipes entre entre- 
prises similaires; 


e) pour les groupes composés par les familles d’a- 
griculteurs, la délivrance du permis de travail ait lieu 
automatiquement aussitòt que le contrat de travail a été 
mis au point, étant donné qu'il s’agit d’un organisé par 
les organismes compétents des deux pays intéressés; 

f) toutes les offres de travail nominatives qui, pour 
un motif quelconque ne pourraient pas étre immédiate- 
ment suivies de la concession du permis de travail, 
soient examinées par une Commission Mixte composée 
des représentants des organismes techniques des deux 
Pays intéressés, en vue de résoudre d’un commun accord 
‘les cas particuliers avec toute l’urgence requise et de 
faciliter au maximum les mouvements demandés. 


Kenouvellement du permis de travail et changement 
d’emploi ‘après une certaine période. 

a) Les travailleurs d’un pays membre qui, peur la 
période d’un an, ont rempli leurs devoirs dans un au- 
tre pays participant dans l’activité pour laquelle ils 
avaient 6t6 embauchés ou admis, devraient obtenir le 
renouvellement du permis de travail sans formalités 
spéciales. 

b) Après la période de trois ans (lorsqu’il n’est pas 
prévu un terme plus bref) le travailleur émigré devrait 
avoir le droit — #s’il fait preuve de capacités profes- 
sionnelles adéquates — de passer è un autre emploi 
en tant que salarié ou bien de développer librement 
une activité en tant que travailleur indépendent ou 
« exploitant agricole », sans discrimination par rapport 
aux « ressortissants » du pays d’immigration. 


” 


AnnEXE N° 5 


Admission des entreprises des autres Pays membres à con: 
courir aux adjudications de travaux publics avec la faculté 
de transférer temporairement leur organisation, y compris 
leur personnel technique et les travailleurs-clef. 


Parallèlement à un accroissement de la mobilité des 
marchandises et des personnes, les moyens devraient 
étre recherchés en vue d’une plus grande mobilité des 
entreprises. Cette exigence se justifie pleinement du 
point de vue économique, si l’on songe que la libération 
des marchandises aura comme conséquence des rajuste- 
ments dans le domaine de la production et la transfor- 
mation structurelle de maintes entreprises. 

Un premier pas dans la direction sus-indiquée con- 
sisterait dans l’affirmation du principe de l’admission 
des entreprises des autres pays membres à concourir 
aux adjudications de travaux publics en leur recon 
naissant la faculté de transférer temporairement leur 
organisation, y compris le personnel technique et les 
travailleurs-clef. 

A cette fin, on devrait commencer par constituer un 
album international spécial des entreprises qui sont 
admises à concourir à des adjudications pour travaux 
publics dans tous les pays participants et établissant: 

la documentation à présenter pour obtenir l’ins- 
cription è V’Album; 

le montant minimum des adjudications auxquelles 
ces entreprises peuvent participer; 

l’institution de I'Aibum éliminerait les difficultés 
d’ordre juridique qui, dans la législation des divers 
pays participants, entraverait la concession d’adjudi- 
cations à des entreprises non nationales; l’inscription 
des concurrents aux adjudications devrait étre subor- 
donné au traitement de réciprocité entre les Pays adhé- 
rents. 


ANNEXB N° 6 
Convention multilatérale de sécurité sociale 

En appliquant les principes contenus dans ta Con- 

vention signée par les pays du Pacte de Bruxelles sur 

la totalisation des périodes d’assurance, le projet «de 

convention multilatérale è étudier devrait envisager la 

réalisation d’une juste distribution de charges entre 

pays d’immigration et pays d’émigration, notammeut 
en ce qui concerne: 

a) Les prestations afférentes à l’assurance contre 
les maladies et la tuberculose aux familles des émigrés 
qui restent dans leur Patrie. 

b) Les bénéfices des sécurités sociales aux travail. 
leurs qui rentrent malades dans leur Patrie, ou qui 
tombent malades, ou bien qui restent en chòmage avant 
d’avoir entamé dans leur Patrie un nouveau rapport 
de travail et d’avoir acquis, suivant la législation du 
pays d’origine, le droit aux bénéfices mémes. 


.ACCORD TARIFAIRE 


Le Gouvernement italien, représenté par M. Gnrazzi, 
Ministre Plénipotentiaire, Directeur Général des A f- 
faires Economiques au Ministère des Affaires Etran- 
gères et 

Le Gouvernement francais, représenté par M. Ar- 
PHAND, Ambassadeur de France, Directeur Général des 
Affaires Economiques et Financières an Ministère des 
Affaires Etrangères, 
désireux de contribuer à l’instauration d’une politique 
économique plus libérale par la suppression d’un cer- 
tain nombre d’entraves au commerce des marchandises 
et d’améliorer leurs relations commerciales 

sont convenus des dispositions suivantes ;] 


Article I 
Le taux des droits de douane applicables à l’impor. 
tation en France et en Algérie des marchandises ita- 
liennes reprises au tableau A ci-après, est celui qui 
est indiqué au dit tableau, 


Article II 
Le taux des droits applicables à l’importation en Ita- 
lie des marchandises frangaises et algériennes reprises 
au tableau B ci-après, est celui qui est indiqué au dit 
tableau. 
Article III 


Les dispositions prévues aux articles précédents se- 
ront étendues à tous les pays membres de PAccord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce, en 
application de l’article 1er dudit Accord. Notification 
en sera faite conjointement par les deux Gouverne. 
ments au Président de la Commission Intérimaire de 
l’Organisation Internationale du Commerce. 


Article IV 


L’entrée en vigueur du présent Accord est subordon- 
née à l’exéeution des dispositions d’ordre intérienr pré- 
ivues par la législation de chacun des deux pays. 


Fait à Rome, le 7 mars 1950. 


Pour VItalie 
U. GrAZzi 


Pour la France 
ÀALPHAND 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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TABLEAU A 
N. du Tarif Désignation dos marchandi:cs Taux du droit 


292 A! Autres jambons crus non fumes (Jam- 
bòn de Parine et S. Daniel de Frioul 


et similaires) 30% 
ex 72 A4|Oranges scale 259% 
du 15 mars au 
31 vai 
ex 72 B|Mandarines MASERATI, ii si Ca 35% 
'75 B| Noisettes 595 
75 D|Chataignes et marrons ’ 15% 
ex 97 Riz en paille ou en grains, non pelés, 
(A l’exception des brisures) 25% 
ex 160 Salami, mortadelle, zamponi et cote- 
chini 40% 
214 |Vins (autres que les vins de liqueur 
et assimilés et les vins mousseux) 
provenant exclusivement de la fer. 
mentation des raisins frais ou du 
jus de raisin frais, présentés: 
— en bouteilles, flacons, cruchons, 
fiasques, etc... 30% 
16 {Vins mousseux è a è 30% 
ex 217 Vermouths présentés: 
— en bouteilles, fiacons, cruchons, 
fiasques et contenants analogues, 
d’une contenance de 5 litres et 
moins » A . 40% 

— autrement . 50% 

ex 278 A|Marbres, travertins, etc.: 

— cen blocs bruts ou équarris . 15% 
ovec maximum 
da percention 
sv ca, "int 

— sceiés, d’une épaisseur de: Ì Ò 

— plus de 16 cm. . 20% 
— 4 cm. exclus à 16 cm. inelus. 25% 
419 Oxydes de mercure 20% 
ex 419 |Chlorures de mercure (chlorure mer- 
cureux ou chlorure mercurique .0u 
sublimé corrosif) et double de mer- 
cure et d’ammonium . 25% 
ex 449 |Autres arseniate de mercure 20% 
ex 616 {|Huiles essentielles non déterpénées: 
huile d’Iris Exemption 
ex 618 !Essences déterpénées d’agrumes 12% 
ex lis3 {Ouvrages en pierres de taille et de 
construction, non dénommés ni 
compris ailieurs: 
D|Sculptés En pierres calcaires et 
albatres: en marbres, travertins 
et calcaires d'une densité apparente 
supérieure ou égale à 2,4; en al 
bàtre 15% 
ex 1913 C|Accordéons et instruments analogues, 
autres comportant pius de. S0 basses 20% 
ex 2007 |Autres boutons: 

— en corozo su 20% 

TABLEAU B 
N. du ari | Désignation des 1rduits Taux du droit 


2b |Mules, mulets et muletons 
2 |Animaux de Vespéce porcine. 
Les animaux de l’espéce porcine de 
race pure, destinés è la reproduc- 
tion, dont la généalogie est offi- 
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N.du Tarif Désignation des produits 
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ciellement certifiée, sont admis en 
franchise, sous réserve de l’obser- 
vation des règles et des conditions 
à établir par le Ministre des Fi- 
nances. 
Viandes fraîches, m@me réfrigérées: 
a — de l’espèce bovine . 
Oeufs d’oiseuux: 
a — en coquilles e 
Dattes 
Vanille 


x 


Vins de raisin frais: 
Champagne, en bouteilles Pa 
'Faux de vie: 
Cognacs et armagnacs en bouteilles 
Liqueurs et spiritueux ou prépara- 
tions alcooligues non dénommées 
ni compris ailleurs en bouteilles 
;|Carbonate de potassium , 


Huiles essentielles volatiles végéta- 
les: 
a — non déterpénées, concrètes ou 
liquides: 
3 autres: 
— de vétyver, de lemon-grass de 
citronelle, d'amaris balsamifera 
— non dénommnées 
fTes huiles essentielles non déterpé- 
nées de badiane, eucalyptus, géra- 
nium, citronelle, vétyver, linaloe, 
clous de girofie, santal, cananga, 
importées pour en obtenir les res- 
pectifs constituants pour la fabri- 
cation des parfums synthétiques 
sont admises en franchise, sous 
l’observation des règles et des con- 
ditions è établir par le Ministre 
uv Fiuances 
b — déterpénées: 
DA autres nia te 
Eponges cellulosigues 
Tubes en fonte: 
a — bruts, d’un diamètre intérieur: 
1 de 145 millimètres ou plus 
— travaillés, d’un diamètre inté- 
rieur de 145 millimètres cu plus 
Carburateurs et organes similaires: 
1 complets 
2 pièces détachées 


ex 507 a 
897 


ex d 


1062 1 


1051 
agricoles et leurs pièces détachées: 
a — faucheuses, avec Ou sans ap- 
pargil à moissonner 
— pièces détachées de faucheuses 
Machines pour l’industrie cenologique 
et la. cidrerie: 
a — pressoirs à vin et & cidre 
Moufies et palans: 
a — électriques . 
Charbons et graphites, méme avec 
accessoires en métal, pour usages 
électriques et électrotechniques:; 
— autres: 
2 balais pour machines dyna- 
mo-électriques i 
Micromètres pneumatiques . . . , 


ex € 


1088 


1141 
1132 


ex 1273 


___— _————_——mm—m—m—m———m——————m———T—_———_—————————_ ————Èm_—__—_m__——t—t—_=——È—m—————————@—@È—————1ttl121—@——_—l12l1———@—1l1 


SANTI * RAFFAELE, gerente 


Taux du drolt 


32% 


25% 

15% 

20% 
avec un minf. 


mum de 300 L. 
par Kilog. net. 


40% 
50% 


65% 
20% 


8% 
1095 


Machines pour la récolte des produits ° 


18% 
20% 
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